BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 15 AVRIL 2013 
(Extraits) 

Grands sujets 
Projet de dénaturation du mariage : le gouvernement tente de passer en force, au risque de provoquer la colère du pays réel 
A la suite de débats bâclés, le projet de loi Taubira a été adopté précipitamment au Sénat vendredi matin, à main levée et dans un hémicycle à moitié vide. Voilà à présent que le président de la République et le gouvernement ont décidé de commettre un véritable coup de force en imposant la deuxième lecture du texte à l’Assemblée nationale, initialement prévue à partir du 27 mai, dès mercredi prochain, 17 avril. 

Quelle a été la réaction des opposants à la dénaturation du mariage ? 
Entre 7.500 et 20.000 personnes se sont rassemblées vendredi soir à proximité du Sénat à l’appel (de dernière minute) du collectif « La Manif pour tous », suite à la décision du gouvernement d’accélérer le calendrier de l’examen du texte du projet de loi Taubira qui dénature le mariage et instaure le droit à l’enfant. D’abord très bon enfant malgré des appels à la démission de François Hollande, l’ambiance s’est tendue lorsque des manifestants ont tenté d’approcher le Sénat puis, rive droite, l’Elysée. 

Un important dispositif policier était déployé, et a fait preuve d’une rare violence à l’égard des manifestants. 

Les opposants comptent‑ils en rester là ? 
Bien au contraire, le combat continue, partout en France. La guérilla s’intensifie, et ne faiblit pas. Les initiatives se multiplient, malgré la répression policière qu’elles engendrent systématiquement. 

Hier soir, des manifestants ont réservé un accueil tonitruant à Manuel Valls devant la salle Pleyel, avant d’être arrêtés. 

De même, une centaine de jeunes pacifiques avaient pris l’initiative de camper pacifiquement devant l’Assemblée nationale. La réponse ne s’est pas faite attendre. Les très nombreux gendarmes mobiles déployés autour de l’institution ont rapidement encerclé les jeunes résistants, avant de les conduire au commissariat de police. Il semblerait que ces jeunes gens soient à l’heure actuelle en garde à vue. 

Quelle suite pouvons‑nous attendre au mouvement ? 
Ce qui choque le plus, c’est la violence policière qui gaze des femmes, des enfants, des personnes âgées, qui matraque des opposants pacifiques, qui arrête des gens dont le seul crime est de porter des vêtements, aux couleurs des défenseurs de la famille. 

La gauche pense gagner en prenant de court l’opposition populaire. Elle risque surtout de remporter une victoire à la Pyrrhus. 

Le Conseil national d’un PS aux abois 
Samedi avait lieu, à la cité des Sciences, le Conseil national du Parti scialiste 

Quel était le but ? 

Les débats ont porté sur les élections municipales à venir, la politique générale du gouvernement et l'Union européenne. Après l’affaire Cahuzac, le but était clairement de remonter le moral des troupes. Il était également important pour le chef du gouvernement de tenter de mettre un terme au débat ouvert en début de semaine par trois ministres (Arnaud Montebourg, Cécile Duflot et Benoît Hamon) qui, sous couvert de dénoncer les ravages des politiques d'austérité menées en Europe, ont émis des réserves sur la ligne économique du gouvernement. 

Ce Conseil national n’a pas été de tout repos semble‑t‑il ? 

Pas vraiment ! Il a été perturbé par l'irruption surprise d'une cinquantaine de grévistes de l'usine PSA d'Aulnay‑sous‑Bois, menacée de fermeture. « Avec Cahuzac, vous avez eu le sentiment de vous faire trahir. À PSA, nous savons ce que c'est. Nous partageons ce sentiment de trahison, parce que le gouvernement n'est pas intervenu » a lancé sur scène le représentant CGT de l'usine, Jean‑Pierre Mercier. Plusieurs ministres, dont celui de l'Economie, Pierre Moscovici, ont été contraints à assister à ce discours. 

Quelles conséquences ? 

C’est là le plus amusant ! Cette situation ubuesque a été applaudie et commentée avec gourmandise par les tenants de l'aile gauche, qui ont salué une « irruption du réel » et du « social ». «Cela nous ramène aux contradictions de la gauche au pouvoir. Nous ne devons jamais oublier d'où nous venons. Et quelle base sociale nous sommes censés représenter », explique le leader de Maintenant la gauche, Emmanuel Maurel. « (…) A un moment où la majorité avait décidé de faire bloc, et de se lancer dans une offensive contre la droite allemande. Tout ça est passé à la trappe » résume le député de Paris Jean‑Christophe Cambadélis. 

Brèves françaises 
Le bandit Redoine Faïd s’évade, et court toujours… 
On est toujours sans nouvelles du braqueur Redoine Faïd depuis sa spectaculaire évasion de la prison de Sequedin, samedi matin. Muni d'explosifs lui ayant permis de faire exploser la porte principale de l'établissement pénitentiaire et de prendre momentanément quatre surveillants en otages, le fugitif est lourdement armé : un mandat d'arrêt européen a été diffusé. 

Condamné, en 1998, à vingt ans de réclusion, il était sorti de prison en 2009 et avait endossé dans les médias le rôle du malfrat repenti. Arrêté de nouveau en 2011, à l'issue de six mois de cavale, il était soupçonné d'avoir été le maître d’œuvre d'un projet d'attaque à main armée ayant coûté la vie à Aurélie Fouquet, une jeune policière municipale de Villiers‑sur‑Marne. 

S’achemine‑t‑on vers une crise de régime ? 
Alors que s'aggrave la crise de régime, François Hollande semble paralysé et ne rassure plus personne. A la suite de l’« affaire Cahuzac », sa cote de popularité touche le fond. Ce dernier scandale est la goutte d’eau qui fait déborder le vase. À travers le pays, les sympathisants et membres du Parti socialiste expriment leur désespoir et leur ras‑le‑bol. L'opposition divisée trouve une occasion de se remobiliser, certains avec véhémence appelant à la dissolution de l'Assemblée nationale, d'autres réclamant un remaniement ministériel. Une enquête récente a révélé des résultats inquiétants sur le niveau de défiance des Français envers leur classe politique (CEVIPOF). Quelque 72% pensent que « les politiciens agissent principalement dans leur intérêt personnel » tandis que 62% considèrent que « la plupart sont corrompus ». Des parallèles peuvent être établis avec le climat insurrectionnel de 1958, lorsque la crise de régime a conduit à un retour au pouvoir de Charles de Gaulle. Pendant ce temps, le président indécis évite toute action et ne rassure personne. Cela peut‑il encore durer quatre ans ? 

Un projet original, mais qui mérite toute notre attention 
Fonder une nouvelle France, une petite France prospère et traditionnelle, patrie de cœur de tous les conservateurs amoureux de la France. 

Voici l’idée d’Eric Martin, rédacteur en chef de Nouvelles de France puisque quitter l’Etat‑providence français est malheureusement impossible sans quitter le territoire de notre cher pays, il propose aux patriotes de faire l’acquisition d’une île non habitée dans un pays favorable au principe de la vente de la souveraineté. 

Permettant de faire perdurer l’héritage de nos ancêtres et notre esprit français, ce refuge serait utile en cas de persécution ou pour se ressourcer, et permettrait d’expérimenter ce que nous n’avons même plus le droit d’envisager ici : la liberté d’expression, quitter la sécurité sociale, ne presque plus payer d’impôts ou de cotisations, limiter au maximum les signatures de convention internationale, voire respecter son droit à la propriété privée, etc. 

Affaire à suivre… 
Ce week‑end avait lieu le Rassemblement des patriotes 
Nous saluons l'initiative du SIEL de Paul‑Marie Coûteaux qui a organisé ce week‑end, à Dourdan dans l'Essonne, un « forum des patriotes » dans l'objectif de proposer des solutions « pour enrayer la crise morale, politique et économique qui ruine la France » et jeter « les bases  d'une synthèse nationale réunissant les patriotes dispersés au sein des formations politiques de la droite ». 

Y ont participé des personnalités aussi diverses que le député‑maire non inscrit d'Orange Jacques Bompard, l’entrepreneur et secrétaire national de l’UMP Charles Beigbeder, l’abbé Guillaume de Tanoüarn, l’écrivain Renaud Camus, la présidente du Front national Marine Le Pen, et bien d'autres encore des différentes mouvances patriotes, libérales et conservatrices. 

Des opposants à la dénaturation du mariage ont poursuivi samedi toute la journée l’activiste féministe 
Caroline Fourest 
Celle‑ci a été "traquée du matin jusqu'au soir", avec cependant la protection d’un impressionnant déploiement des forces de l’ordre. 

A son arrivée à Nantes, elle a été accueillie par "une centaine de personnes", l'obligeant à quitter la gare en courant sous la protection d'un cordon policier. 

Environ 500 militants s'étaient rassemblés devant la cité des congrès, maintenus à distance par les CRS. Une dizaine d'opposants ont tout de même réussi à entrer dans une salle de conférence, où ils ont hué et sifflé la journaliste, avant d'être finalement évacués par les forces de l'ordre. 

Les militants ont continué à suivre les intervenants jusqu'à la gare, et ont bloqué pendant 40 minutes le train pour Paris en s'allongeant sur le ballast. 

A son arrivée, gare Montparnasse à Paris, la journaliste a eu de nouveau droit à un comité d'accueil personnalisé. De très nombreux manifestants l'attendaient et l'ont une nouvelle fois chahutée. 

Patrimoine des élus : la course à la transparence 
Il semble que l'affaire Cahuzac nous ménage quelques effets comiques. La « course à la pauvreté » à laquelle se livrent certains élus et membres du gouvernement ne manque pas de sel et la confusion règne entre ceux qui sont opposés au projet de loi de moralisation de la vie publique et à la divulgation de leur patrimoine (tel M. Copé), ceux qui s'y opposent à l'un mais divulguent quand même l'autre (tel M. Fillon) et ceux d'autant plus inconditionnels de la transparence que leurs déclarations laissent pantois (tel le repris de justice Harlem Désir et son patrimoine estimé à 20.000€). 

Marine Le Pen n'a pas manqué d'ironiser sur une situation qui « pourrait faire sourire si elle ne démontrait pas la panique de la classe politique », ajoutant que si nos gouvernants « gèrent la France comme ils gèrent leur patrimoine, on comprend pourquoi on a 1.800 milliards d'euros de dette ». 

Brèves internationales 
A Séoul, Kerry met en garde la Corée du Nord 
Le secrétaire d'État américain a sommé Pyongyang, qui menace le Japon de ses « flammes nucléaires », de renoncer à tout tir. John Kerry a délivré un message musclé à Kim Jong‑un à l’occasion de sa première visite à Séoul. « Le peuple nord‑coréen veut de la nourriture, pas des missiles ! » a‑t‑il dit. En pleine escalade des tensions, le nouveau secrétaire d'État a réaffirmé la détermination de l'Amérique à résister à la surenchère orchestrée par le jeune dictateur nord‑coréen. Un tir d'engin balistique serait, je cite : « Une énorme erreur ». La Corée du Nord ne doit pas espérer convaincre l'Administration Obama de s'asseoir à la table des négociations, comme le fit par le passé George Bush. A court terme, Washington mise sur Pékin pour freiner le trublion nord‑coréen. 

Le pape François lance la réforme de la Curie 
Alors que la question de la réforme de la Curie avait été au cœur des discussions entourant le choix du successeur de Benoît XVI, le pape François vient de nommer à cet effet une commission composée de huit cardinaux, « chargés de seconder le souverain pontife dans le gouvernement de l’Eglise universelle ». Le but ? Réviser la constitution apostolique Pastor Bonus, relative au fonctionnement de la Curie romaine. 

La constitution Pastor Bonus, qui règle le fonctionnement de la Curie, a été promulguée, en 1988, par le Pape Jean‑Paul II. Pour beaucoup, elle est considérée comme inadaptée aux problèmes rencontrés aujourd'hui par l’institution. Le rôle prédominant de la secrétairerie d’Etat sur les congrégations (alors qu’elle n’était au début qu’un organe administratif), a notamment été vivement critiqué. Certains souhaiteraient ainsi voir la secrétairerie d’Etat perdre une partie de ses prérogatives actuelles. 

Secret bancaire : la Suisse reste ferme 
« L'Etat doit absolument respecter la sphère privée ». C'est ce qu'a affirmé le président suisse, Ueli Maurer, motivant ainsi le refus de la Confédération helvétique d'échanger de manière automatique ses informations bancaires avec ses partenaires européens, comme semblait y pousser le ministre des Finances allemand, Wofgang Schäuble, dans une interview donnée au Suddeutsche Zeitung la semaine dernière. 

Arguant que la Suisse ne fait pas partie de l'Union européenne et qu'elle répond au standard de l'OCDE, Ueli Maurer a réaffirmé que seule une « pression intérieure » pourrait amener la Suisse à changer de position. Un bel exemple de souveraineté bien placée, à l'heure où l'Union européenne déborde d'ingéniosité dès qu'il s'agit de s'ingérer dans les affaires nationales et privées de certains de ces membres. Chypriotes et Grecs apprécieront… 

L’aberration du jour 
Il s’agit des délires du « genre » dans le Monde 
Et plus précisément les délires de Florence Dupont. Dans un article paru dans le Monde daté de dimanche 14 avril intitulé « Papa bleu, maman rose », cette latiniste de l’université Paris‑Diderot se pique d’une sémiologie et d’une psychologie de bas étage pour dénoncer l’attachement des manifestants anti‑mariage‑gay à la famille traditionnelle. Ainsi, Mme Dupont s’offusque de voir dans le logo de l’association La manif pour tous une petite fille ayant sa mère pour modèle et un petit garçon ayant son père pour modèle. Et l’auteur d’ajouter : « Le médecin ou la sage‑femme [repère] les organes (…) qui vont (…) déterminer l'un ou l'autre sexe du bébé (…) L'acte de naissance devra dans les trois jours dire si c'est une fille ou garçon ». Fin de citation. On aimerait savoir ce qu’elle propose, qui a été son modèle. 
La bonne nouvelle du jour 
un cardinal à Sciences Po ! 
Un mois après avoir participé à l'élection du pape François, Mgr Barbarin, cardinal archevêque de Lyon et Primat des Gaules, vient à Sciences Po, à l’invitation du centre Saint‑Guillaume, aumônerie de l’école. 

Mgr Barbarin célébrera la messe à 18 h aux Missions étrangères de Paris, avant de donner sa conférence à 19 h 15 en amphithéâtre Boutmy, à Sciences Po, au 27 rue Saint‑Guillaume, Paris VII. 

Sur le thème « Le pape, combien de divisions », la conférence du cardinal portera sur le rôle du souverain pontife, au cœur du monde en général et de la chrétienté en particulier. 

Venez nombreux ! 

Attention, une inscription est obligatoire, sur le site aumoneriesciencespo.fr.

